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1.
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2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 15 juin 2017
4. 
Objet: Agenda européen pour l’économie collaborative 
5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO).
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a adopté sa résolution sur l’économie collaborative en réponse à la communication de la Commission européenne de juin 2016 relative à un programme européen en matière d’économie collaborative
 (ci-après la «communication de juin 2016»).

La résolution offre un aperçu équilibré des évolutions actuelles de l’économie collaborative. Elle souligne les possibilités de l’économie collaborative tout en rappelant les défis en matière de protection des consommateurs ainsi que l’incertitude concernant les modalités d'application de la législation de l’Union et la fragmentation accrue des régimes juridiques des États membres.

Recommandations d'actions:

Dans sa résolution, le Parlement européen:

· salue la communication de juin 2016 et souligne la nécessité de permettre aux entreprises de croître en mettant fin aux barrières, à la duplication et à la fragmentation qui empêchent le développement transfrontalier; met l’accent sur les possibilités offertes par l’économie collaborative ainsi que sur l’importance d’assurer un niveau élevé de protection des consommateurs, de faire respecter pleinement les droits des travailleurs et de veiller au respect des obligations fiscales;

· appelle la Commission et les États membres à clarifier davantage les éléments juridiques et la Commission à soutenir les États membres à cet égard, y compris les autorités locales, et invite la Commission à évaluer la nécessité de poursuivre l’élaboration d’un cadre juridique européen;

· appelle la Commission à viser un cadre d’application et à faire pleinement usage de tous les outils disponibles, notamment les procédures d’infraction, lorsqu’une mise en œuvre incorrecte ou insuffisante de la législation est observée;

· invite instamment la Commission à collaborer avec les États membres afin de fournir de nouvelles orientations en vue de définir des critères efficaces de distinction entre pairs et professionnels;

· appelle à fournir plus d’orientations sur la question de savoir si une plateforme est fournisseur d’un service sous-jacent ou ne fait que proposer un service de la société de l’information conformément à la directive sur le commerce électronique et invite la Commission à examiner la législation de l’Union afin de déterminer si des dispositions nouvelles ou modifiées sont opportunes, notamment en ce qui concerne les intermédiaires actifs;

· appelle la Commission à clarifier davantage les régimes de responsabilité des plateformes collaboratives et à examiner la législation de l’Union afin de déterminer si des dispositions nouvelles ou modifiées sont opportunes;

· demande des mesures visant à garantir l’utilisation intégrale et le respect constant des normes de protection des consommateurs par les fournisseurs de services occasionnels et par les prestataires de services professionnels et invite la Commission à examiner la législation de l’Union afin de déterminer si des dispositions nouvelles ou modifiées sont opportunes, notamment en ce qui concerne les exigences en matière d’information et de transparence pour les plateformes;

· demande à la Commission d’examiner la manière dont les algorithmes fonctionnent du point de vue du droit européen de la concurrence et invite la Commission à engager un dialogue avec les États membres, le secteur privé et les autorités de régulation concernées en vue d’établir des critères efficaces pour l’élaboration de principes de responsabilité en matière d’algorithmes;

· invite la Commission à faciliter l’échange de bonnes pratiques entre les États membres, avec la participation des autorités compétentes et des parties prenantes, en vue de développer des solutions efficaces et innovantes propres à renforcer le respect et l’exécution des obligations fiscales;

· invite les États membres et la Commission, dans leurs domaines de compétence, à assurer des conditions de travail équitables et une protection sociale et juridique adéquate pour tous les travailleurs de l’économie collaborative, quel que soit leur statut, et à coordonner les systèmes de sécurité sociale; invite la Commission à publier des lignes directrices et à combler les lacunes réglementaires dans le domaine de l’emploi et de la sécurité sociale; invite la Commission à examiner dans quelle mesure la directive relative au travail intérimaire est applicable aux plateformes en ligne; et encourage la Commission, les États membres et les entreprises de l’économie collaborative à rendre accessibles la formation tout au long de la vie et le développement des compétences numériques;

· invite la Commission à faire plein usage des instruments de financement existants pour faciliter l’accès au financement et pour faciliter et promouvoir l’accès à des lignes de financement appropriées pour les entrepreneurs européens;

· invite la Commission à recueillir des données fiables et détaillées sur l’économie collaborative.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
De manière générale, la Commission salue les recommandations de la résolution car elles viennent alimenter ses réflexions sur de nombreux aspects de sa politique.
Sur cette base, la Commission tient à apporter les précisions suivantes:
a)
Cadre réglementaire de l’Union: les pairs, les consommateurs, les plateformes collaboratives
La Commission salue la référence faite par la résolution à la nécessité pour les États membres de tenir compte des caractéristiques spécifiques des entreprises de l’économie collaborative lorsqu’ils évaluent leurs exigences en matière d’accès au marché. Dans le contexte de l’économie collaborative, le fait que les services soient proposés par des prestataires professionnels ou par des particuliers sur une base occasionnelle constitue un élément important pour évaluer s’il est nécessaire, justifié et proportionné d’imposer aux acteurs concernés une exigence pour pouvoir accéder au marché. La Commission salue l’accent mis sur la distinction entre les personnes offrant leurs services de manière occasionnelle et les professionnels. Elle convient que le fait de fixer des seuils en deçà desquels une activité peut être considérée comme une activité non professionnelle entre pairs pourrait contribuer à établir un cadre réglementaire clair et proportionné.
La Commission souligne que le droit de l’Union exige que les réglementations nationales en matière d’accès au marché soient justifiées et proportionnées. Cela signifie qu’elles doivent tenir compte des spécificités de l’économie collaborative, sans pour autant favoriser un modèle commercial par rapport aux autres. À cet égard, dans sa communication de juin 2016, la Commission a fait référence aux possibilités offertes aux décideurs politiques et aux législateurs par l’émergence de l’économie collaborative et par l’entrée sur le marché de nouveaux modèles commerciaux. Cela leur donne l’occasion d’évaluer leur législation en vigueur et de déterminer si les objectifs de celle-ci sont toujours pertinents et ses contenus toujours justifiés, tant pour les prestataires de l’économie traditionnelle que pour ceux de l’économie collaborative.
La Commission est d’avis que l’économie collaborative ne devrait pas fonctionner dans un vide juridique et que le mode d’action par défaut doit être l’application efficace d’instruments juridiques existants.
La Commission prend note de l’invitation à évaluer la nécessité de poursuivre le développement d’un cadre juridique européen, notamment afin d’éviter que le marché unique continue de se fragmenter. Elle continuera de travailler avec les États membres et les autorités nationales sur l’économie collaborative et continuera de suivre le développement économique de l’économie collaborative et de son environnement réglementaire. En février, la Commission a lancé une série d’ateliers avec les États membres et les parties prenantes en réponse à l’appel en faveur d’un échange de pratiques et expériences politiques se concentrant sur des secteurs concrets. L’objectif consiste à définir des bonnes pratiques et à ouvrir un dialogue entre les États membres.
Sur la base de ces actions, des études en cours et de la participation des parties prenantes, la Commission déterminera les prochaines étapes, le cas échéant.
La Commission convient que la confiance et la transparence sont essentielles pour garantir le développement durable de l’économie collaborative.
La législation de l’Union en matière de consommation et de commercialisation s’applique aux relations commerciales entre une personne agissant en tant que professionnel et un consommateur. Les plateformes en ligne qui facilitent les transactions dans l’économie collaborative remplissent généralement les conditions pour être qualifiées de professionnels et doivent respecter la législation en matière de consommation et de commercialisation. Le document de travail des services de la Commission sur les «orientations concernant la mise en œuvre/l’application de la directive 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales déloyales»
 explique la manière dont les exigences de la diligence professionnelle que cette directive impose aux professionnels s’appliquent dans le contexte des plateformes en ligne.
D’après le cadre juridique existant, le fait de déterminer si les prestataires de services dans l’économie collaborative peuvent être qualifiés de professionnels doit se décider au cas par cas sur la base de critères, tels que ceux définis par la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et précisés dans la communication de juin 2016. Les critères auxquels cette communication fait référence sont la fréquence des services fournis, l’existence d’un but lucratif et le niveau de chiffre d’affaires. Toutes les personnes agissant en tant que professionnels, qu’elles aient recours ou non à des plateformes, doivent respecter le droit de la consommation en vigueur.
Dans le cadre du bilan de qualité de la législation en matière de consommation et de commercialisation et de l’évaluation de la directive relative aux droits des consommateurs, la Commission évalue actuellement les incidences, notamment au moyen d’une consultation publique, de différentes options politiques afin d’apporter plus de transparence sur la personne avec qui les consommateurs concluent des contrats lorsqu’ils effectuent des achats sur les plateformes en ligne (places de marché en ligne) et sur la question de savoir si des prestataires tiers agissent en tant que professionnels, auquel cas ces derniers sont soumis à la législation européenne en matière de consommation.
En ce qui concerne les plateformes, dans sa communication de juin 2016, la Commission a rappelé que, tant que les plateformes collaboratives fournissent un service normalement fourni contre rémunération, à distance, par voie électronique et sur demande individuelle du destinataire des services, elles fournissent un service de la société de l’information. Dans certains cas cependant, les plateformes collaboratives peuvent être considérées comme fournissant un service sous-jacent en plus du service de la société de l’information. Cela doit être établi au cas par cas, à partir de critères tels que la détermination du prix du service sous-jacent par la plateforme, l’imposition de conditions contractuelles essentielles et de conditions liées à l'exécution du service sous-jacent et la propriété des actifs principaux de la plateforme. Si ces trois critères sont remplis, il est très plausible que la plateforme fournisse également le service sous-jacent.
Pour le cas particulier des plateformes actives dans le domaine de l’intermédiation de services de transport, la Cour de justice de l’Union européenne apportera des clarifications supplémentaires lorsqu’elle rendra son arrêt dans l’affaire C-434/15, qui est attendu d’ici la fin de l’année 2017.
De plus, en ce qui concerne l’invitation à clarifier les régimes sous lesquels les plateformes fonctionnent, la Commission a annoncé dans sa communication sur l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique du 10 mai 2017
 des mesures supplémentaires ciblées sur les plateformes. Elle a défini la nécessité de mieux coordonner les efforts d’autorégulation existants déployés par les plateformes en vue de réduire les contenus illicites et préjudiciables en ligne. Le cas échéant, l’objectif doit consister à soutenir ces efforts par des orientations portant sur des aspects procéduraux cohérents, comme la notification et le retrait de contenus illicites, et, dans le même temps, sur le respect des droits fondamentaux de leurs utilisateurs, comme la liberté d’expression ou la liberté d’entreprise. La Commission formulera également des orientations sur les règles en matière de responsabilité et soutiendra les plateformes qui prennent des mesures volontaires lorsqu’elles constatent la présence de contenus illicites et les retirent, en agissant de bonne foi. Les premiers résultats concrets devraient apparaître d’ici la fin de l’année 2017.
b)
Concurrence et respect des obligations fiscales
La Commission a conscience des conséquences des algorithmes en matière de concurrence, qui dépassent les problèmes soulevés par l’économie collaborative, comme l’a récemment montré la décision Google du 27 juin 2017, qui porte sur la neutralité de l’algorithme de recherche de produits de Google. La Commission a publié un discours prononcé par le commissaire Vestager sur ce sujet
, ainsi qu’un document de réflexion et une présentation pour l’OCDE
. Dans le même temps, la Commission continue d’entretenir des discussions avec les États membres et les parties prenantes en ce qui concerne les conséquences des algorithmes en matière de concurrence.
La Commission est en train de mettre en œuvre un projet pilote demandé par le Parlement européen sur la sensibilisation aux algorithmes. Le projet répondra aux préoccupations exprimées par le Parlement européen en créant un processus participatif pour les régulateurs, le secteur, la société civile et le monde académique, permettant de travailler sur la base de preuves scientifiques solides sur les conséquences de la prise de décision fondée sur les algorithmes, notamment en matière de responsabilité, d’équité et de transparence effective pour les prises de décision automatiques. Le projet examinera des solutions politiques adéquates.
La Commission partage l’avis exprimé dans la résolution en ce qui concerne les possibilités offertes par la traçabilité des transactions économiques que permettent les plateformes et encourage les États membres à faciliter et à améliorer la collecte fiscale en faisant usage des possibilités fournies par les plateformes collaboratives.
Les plateformes collaboratives devraient adopter une approche proactive en coopérant avec les autorités fiscales nationales pour établir les paramètres d’un échange d’informations sur les obligations fiscales, tout en garantissant le respect de la législation relative à la protection des données à caractère personnel et sans préjudice du régime de responsabilité des intermédiaires prévu par la directive sur le commerce électronique.
Dans sa communication de juin 2016, la Commission a invité les États membres à évaluer leurs règles fiscales afin de créer des conditions de concurrence équitables pour les entreprises fournissant un même service. Les États membres devraient également poursuivre leurs efforts de simplification, en renforçant la transparence et en publiant des orientations en ligne sur l’application des règles fiscales aux modèles d’économie collaborative.
En ce qui concerne l’échange de bonnes pratiques en matière fiscale, la Commission facilite ces échanges ainsi qu’un dialogue entre les États membres dans le cadre d’ateliers qu’elle organise sur les services collaboratifs d’hébergement à court terme.
c)
Incidences sur le marché du travail et sur les droits des travailleurs
La Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel l’économie collaborative peut générer de nouvelles possibilités en matière d’emploi, permettre aux personnes de travailler selon des modalités flexibles et promouvoir de nouvelles sources de revenus. La Commission est également d’avis que, dans certaines circonstances, cela peut déboucher sur des situations précaires et qu’il convient de garantir les droits des travailleurs et d’assurer l’accès à une couverture de sécurité sociale adéquate aux travailleurs non salariés, ainsi que le respect de leurs droits fondamentaux.
La communication de juin 2016 apporte quelques clarifications quant à la définition du «travailleur» à l’échelle de l’Union en ce qui concerne les personnes actives dans l’économie collaborative. Elle ne traite cependant pas des spécificités des différents modèles commerciaux en tant que tels et ne remet pas en question la définition donnée à la notion de «travailleur» par la Cour de justice de l’Union.
Le programme de travail 2017-2018 de la plate-forme européenne destinée à renforcer la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré comprend, en tant qu’activité nº 16, une étude analysant les nouveaux développements dans le domaine du travail non déclaré, qui ont un intérêt direct pour les travaux de la plateforme, par exemple dans le domaine de l’économie collaborative et du commerce électronique. Les conclusions de l’étude seront rendues publiques.
Conformément au principe 12 du socle social sur la «protection sociale»
, l’initiative de la Commission concernant «l'éventualité d'une action visant à relever les défis de l'accès à la protection sociale pour tout travailleur, quelle que soit la forme de l’emploi occupé» vise à garantir que «les travailleurs salariés et, dans des conditions comparables, les travailleurs non salariés ont droit à une protection sociale adéquate, quels que soient le type et la durée de leur relation de travail». L’objectif de l’initiative est de garantir le «droit à une protection sociale adéquate» pour tous les travailleurs dans l’économie collaborative, qu’ils disposent au sens du droit du travail du statut de travailleur salarié ou de celui de travailleur non salarié. L’initiative a été lancée en avril 2017 dans le cadre du socle européen des droits sociaux, notamment au moyen d’une première phase de consultation des partenaires sociaux organisée en vertu de l’article 154 du TFUE
.
La Commission a également lancé une consultation concernant la révision de la directive relative à la déclaration écrite, qui cherche à garantir que tous les travailleurs reçoivent des informations adéquates concernant leurs conditions de travail en temps utile et par écrit.
En fonction des résultats de la consultation des partenaires sociaux, la Commission pourrait formuler des propositions d’actions au niveau de l’Union vers la fin de l’année 2017.
Le droit de l’Union prévoit la coordination des systèmes de sécurité sociale des États membres dans le règlement (CE) nº 883/2004. Parmi les principes de base de ce règlement figurent le principe de l’agrégation des périodes et le principe de l’exportabilité des prestations. Ainsi, en règle générale, lorsque le droit à une prestation de sécurité sociale est subordonné à l’accomplissement d’une période d’assurance minimale, au statut de travailleur salarié ou non salarié ou à un statut de résidence, les États membres tiennent compte des périodes accomplies en vertu de la législation de tout autre État membre. De même, en principe, les prestations en espèces versées par un État membre ne sont pas réduites, suspendues ou retirées au motif que le bénéficiaire ou un membre de sa famille déménage dans un autre État membre.
Les questions abordées par la directive relative au travail intérimaire
 ont également été analysées dans le contexte du socle européen des droits sociaux. Il incombe en premier lieu aux autorités nationales, y compris aux tribunaux et aux inspections du travail, de déterminer si les plateformes peuvent être considérées comme des personnes physiques ou morales qui, conformément à la législation nationale, concluent des contrats ou des relations de travail avec des travailleurs intérimaires afin de les affecter aux entreprises utilisatrices pour qu’ils y travaillent de manière temporaire sous leur supervision et leur direction.
Le socle européen des droits sociaux énonce que «toute personne a droit à une éducation, une formation et un apprentissage tout au long de la vie inclusifs et de qualité, afin de maintenir ou d’acquérir des compétences lui permettant de participer pleinement à la société et de gérer avec succès les transitions sur le marché du travail». La nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe a été adoptée en 2016
 et la Commission travaille activement avec les États membres et les parties prenantes sur la mise en œuvre des actions qui y sont proposées, notamment le lancement de la coalition en faveur des compétences et des emplois numériques afin de combler les lacunes en matière de compétences numériques en Europe.
d)
Promotion de l’économie collaborative et besoins en données
Dans sa communication de juin 2016, la Commission a annoncé qu’elle suivrait les développements au sein de l’économie collaborative à l’aide d’enquêtes publiques périodiques, d’une cartographie des évolutions réglementaires et d’un dialogue avec les parties intéressées. La cartographie des évolutions réglementaires dans les États membres est en cours. Des études sur la réglementation des services de transport de passagers en milieu urbain et sur la problématique des consommateurs en lien avec les plateformes en ligne de pair-à-pair ont récemment été publiées
. D’autres études, notamment sur la réglementation des services d’hébergement à court terme et sur les incidences économiques et l’environnement des entreprises, devraient être terminées avant la fin 2017.
La Commission continue d’organiser des ateliers dans le cadre du forum du marché unique afin de faire participer les parties prenantes et d’enrichir ses connaissances sur les développements les plus récents des marchés nationaux et sur les obstacles que rencontrent les plateformes collaboratives lorsqu’elles tentent de faire croître leurs activités.
Une série d’ateliers avec les États membres et les parties prenantes lancée en février répond à l’appel en faveur d’un échange des pratiques et expériences politiques se concentrant sur des secteurs concrets et enrichit les discussions au niveau de l’Union. L’objectif est de définir les bonnes pratiques dans le secteur de la location collaborative d’hébergement à court terme (le secteur de services collaboratifs le plus important d’Europe).
La Commission entreprend également un certain nombre d’initiatives pour recueillir plus de données, de meilleure qualité, à l’appui de l’analyse des incidences de l’économie collaborative sur l’emploi. D’ici au deuxième trimestre de l’année 2018, des résultats basés sur les enquêtes et les études approfondies dans ce domaine devraient être publiés. Des initiatives visant à améliorer les statistiques officielles afin de cerner les éléments clés de l’économie collaborative sont envisagées.
En ce qui concerne l’aide financière apportée aux entrepreneurs européens, plusieurs programmes au niveau de l’Union sont disponibles pour faciliter l’accès des petites et moyennes entreprises (PME) au financement, y compris pour celles impliquées dans l’économie collaborative. Les instruments financiers au titre du programme de l’Union européenne pour la compétitivité des entreprises et les petites et moyennes entreprises (COSME) et d’Innovfin fournissent, entre autres, des (contre-) garanties de prêts et du capital-risque aux PME et aux entreprises à capitalisation moyenne, ainsi que des quasi-fonds propres pour compléter ce que prévoit le volet PME du plan d’investissement européen. À la fin de l’année 2016, le mécanisme de garantie des prêts COSME avait fourni à lui seul des prêts à plus de 143 000 PME dans 21 pays, conformément à l’objectif de financement de 330 000 PME d’ici à 2020. Le programme poursuivra largement les activités menées avec succès au titre des programmes précédents et complétera les financements mis à disposition par le fonds européen d’investissement, qui a fourni des capitaux-risque aux entreprises de l’économie collaborative telles que BlaBlaCar et Funding Circle. De plus, dans le cadre d’Horizon 2020, un instrument spécifique aux PME soutient les idées innovantes des entreprises qui ont le potentiel de créer de nouveaux marchés.
Les organisations au sein du réseau Entreprise Europe (EEN) fournissent des informations et des conseils aux entrepreneurs sur la manière d’accéder au financement dans toutes les régions de l’Union. Grâce au projet pilote intitulé «Opportunités pour les entrepreneurs européens dans l’économie du partage», cinq consortiums regroupant trente et une organisations de l’EEN issues de 12 États membres de l’Union élaboreront une cartographie des initiatives de l’économie collaborative dans leur région, organiseront des événements ciblés avec toutes les parties prenantes et fourniront des services de conseil aux PME, aux entreprises en expansion et aux entreprises sociales afin qu’elles développent leurs activités dans l’économie du partage, notamment sur la manière d’accéder au financement de l’Union pour leurs projets.
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